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Standard Fairtrade pour les acteurs commerciaux, 16.04.2024 v2.1 

Notes d’interprétation 

Date 1er octobre 2024 

Référence Standard Fairtrade pour les acteurs commerciaux 

 
Exigence du 
standard 
concernée 

 

 

3.1.1 NOUVEAU 2025*  Engagement écrit à respecter les droits humains et l'environnement 

 
 

Interprétation L'exigence stipule que l'engagement écrit doit être signé par la direction générale. 
S'agit-il du directeur général d'une entreprise ou d'une organisation ? 

Le choix du signataire de l'engagement écrit dépend de la structure et du partage des 
responsabilités au sein de l'entreprise. Le signataire est la personne ayant autorité, par 
exemple le conseil d'administration ou le conseil de direction de l'entreprise, en fonction des 
règles propres à l'entreprise en matière de prise de décision et d'approbation. Cet 
engagement est public (voir exigence 3.1.3), établit un processus continu de gestion des 
risques et peut entraîner des changements dans les autres politiques et procédures 
opérationnelles de l'entreprise.  

 

Notre entreprise s'est déjà engagée à prendre ces mesures et a reconnu l'importance 
de ces objectifs. Devons-nous maintenant élaborer une nouvelle déclaration ? 



2 Remarques de l’interprétation de la norme de l’entrepreneur de commerce équitable 

 

 

L'engagement peut être une déclaration autonome. Il n'est pas nécessaire d'élaborer une 
nouvelle déclaration si votre engagement écrit existant couvre tous les domaines 
mentionnés dans l'exigence, c'est-à-dire qu'il peut également faire partie de vos autres 
déclarations ou politiques en matière d'ESG, de développement durable ou de valeurs. 

 

L'engagement doit-il faire spécifiquement référence aux fournisseurs du commerce 
équitable ? 

Tout comme les conseils mondiaux en matière de diligence raisonnable et les lois 
émergentes, Fairtrade attend de ses partenaires commerciaux qu'ils s'engagent 
globalement à respecter les droits de l'homme et l'environnement. Une organisation ne peut 
pas prendre cet engagement partiellement.  

 
Exigence du 
standard 
concernée 

 

 

3.2.2 NOUVEAU 2025* Mécanisme d’examen des plaintes basé sur les droits humains pour 
les acteurs commerciaux d’envergure moyenne et grande 

 
 
Interprétation 

Dans les cas où de nombreuses langues sont parlées par le personnel de l'entreprise 
et les fournisseurs, comment est-il possible de s'assurer que le mécanisme de 
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règlement des griefs est accessible dans toutes les langues parlées dans les 
opérations et les chaînes d'approvisionnement ?  

De nombreux négociants du commerce équitable opèrent dans un grand nombre de pays. 
En outre, les chaînes d'approvisionnement du commerce équitable peuvent inclure divers 
pays où plusieurs langues sont parlées. Il n'est donc pas possible de garantir que le 
mécanisme de réclamation soit disponible dans toutes les langues parlées dans les zones 
d'exploitation et les chaînes d'approvisionnement.  

La ou les langues les plus courantes sont celles qui sont les plus répandues dans le pays 
où les risques ont été identifiés comme élevés ou dans lequel l'organisation commerciale 
s'approvisionne pour la plupart de ses volumes.  

 

L'exigence stipule que le mécanisme de réclamation garantit que les résolutions sont 
décidées et que les mesures correctives sont mises en œuvre en temps utile. Dans 
quel délai les mesures correctives doivent-elles être décidées et mises en œuvre ? 

Cela dépend du grief et du type de remède. Parfois, l'injustice signalée est claire et 
incontestée, de sorte que les personnes chargées du traitement des griefs peuvent se 
concentrer sur l'identification de mesures correctives appropriées, alors que dans d'autres 
cas, il faut parfois plusieurs semaines pour établir les faits. Certaines mesures sont 
également plus longues à mettre en œuvre que d'autres.  

Il est important que chaque organisation certifiée fixe des délais et des étapes de procédure 
dans sa propre procédure écrite de gestion des griefs - et que le traitement des griefs s'y 
conforme. 

Les opérateurs certifiés doivent gérer les attentes des parties prenantes et partager des 
informations avec toutes les parties sur l'avancement de la prise de décision et la mise en 
œuvre des mesures correctives. À cet effet, l'exigence stipule que les négociants doivent 
s'assurer que toutes les parties sont tenues informées des progrès réalisés. Ceci est 
particulièrement important dans les cas où la décision prend plusieurs semaines, voire 
plusieurs mois, avant d'être prise.  
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Date 31 mai 2024 
Référence Trader Standard  
 

Exigence du 
standard 
concernée 

 
 

3.2.1 NOUVEAU 2025** Évaluation des risques

 
 

Interprétation L'évaluation des risques peut nécessiter un investissement dans des 

procédures et des outils. Comment l'évaluation des risques pourrait-elle 

faire la différence entre les grandes et les petites organisations 

commerciales ? 

 

L'effort d'évaluation des risques peut être proportionnel aux ressources 

disponibles dans l'organisation. L'évaluation des risques d'un petit opérateur 

peut être un exercice simple et direct. 

 

Les méthodes d'évaluation sont renforcées, par exemple, en impliquant un 

groupe de parties prenantes plus varié ou plus important, en prenant en compte 

davantage de données et de recherches externes, en établissant une 

cartographie plus détaillée de vos chaînes d'approvisionnement, en procédant à 

une évaluation plus approfondie des risques, des fournisseurs, des groupes 
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vulnérables ou des pratiques, ou en documentant et en publiant vos conclusions 

de manière plus complète. 

 
Affected 
standard 
requirement(s) 

3.3.6 NOUVEAU 2025** Soutien aux producteurs en matière de DRDHE

 
 

Interpretation Quelle est la règle ? 

Les grands négociants sont tenus de soutenir au moins un producteur du Commerce 

Equitable pour prévenir, atténuer les problèmes saillants identifiés et y remédier si 

des cas sont constatés. Cette contribution s'ajoute à la prime du commerce équitable 

(voir exigence TS 5.1.7). Les producteurs peuvent inclure les coûts de prévention, 

d'atténuation et de remédiation dans leur plan de développement du commerce 

équitable ou dans leur plan de prime. 

 

Comment cela fonctionne-t-il ? 

Le soutien aux organisations de producteurs peut être direct ou par le biais d'un 

partenariat et sous forme de financement, de formation, de plaidoyer auprès du 

gouvernement ou d'autres moyens.  

Ce financement vient s'ajouter au prix minimum et à la prime du commerce 

équitable. Les conditions doivent être convenues à l'avance et par écrit avec le 

producteur. 

Un type de soutien mutuellement convenu est celui où, par exemple, vous intégrez 

l'interprétation des risques saillants de vos fournisseurs dans votre propre plan 

d'action (exigence TS 3.3.2 & 3.3.3), et où vous apportez votre soutien dans les 

domaines que le fournisseur a indiqués comme étant nécessaires. 

Ce soutien est attesté par des interventions directes (financement, par exemple) ou 

indirectes, par exemple par des initiatives de partenariat avec des agences 

gouvernementales compétentes, des ONG spécialisées dans les droits de l'homme, 

des négociants ou d'autres acteurs similaires : 
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Financement - un montant défini payé par un négociant à une organisation de 

producteurs. Lorsque le paiement direct n'est pas possible, le montant peut être versé 

à un autre opérateur qui le transmettra à l'organisation de producteurs. Dans ce cas, 

l'opérateur qui reçoit le financement doit délivrer un reçu détaillant les éléments 

suivants : l'organisation de producteurs qui a reçu le financement ; la valeur du 

financement. 

l'organisation de producteurs qui a reçu le financement, la valeur, la période pour 

laquelle le paiement était dû et la date à laquelle il a été effectué. Ce reçu peut être 

présenté comme preuve à l'organisme de certification par les négociants. 

 

Formation - une activité de formation définie fournie à une organisation de 

producteurs spécifique. 

  - Lorsque le professionnel dispense la formation à une organisation de producteurs, 

il doit nommer l'organisation de producteurs, la date de la formation et le coût de la 

formation, afin de prouver que l'activité a été menée.  

  - Lorsqu'un opérateur a chargé un autre opérateur ou un tiers de dispenser une 

formation 

à une organisation de producteurs, le négociant ou le tiers qui dispense la formation 

doit indiquer le nom de l'organisation de producteurs, la date de la formation, ainsi 

que son coût.  

 

Plaidoyer auprès des gouvernements - Les activités de plaidoyer doivent 

s'articuler autour d'actions tangibles sur la manière dont l'opérateur prend ses 

responsabilités pour lutter, par exemple, contre le travail des enfants et le travail 

forcé, et le coût de ces activités doit être mentionné. Dans le cadre des activités de 

sensibilisation, les propositions doivent viser à obtenir un changement spécifique 

pour le secteur auprès des gouvernements. L'opérateur doit présenter à l'auditeur 

des preuves de l'interaction avec les gouvernements du pays de production et/ou du 

pays de consommation. 

 

Facilitation des partenariats - on parle de partenariat lorsqu'un financement ou une 

formation a été fourni à une organisation de producteurs par l'intermédiaire d'une 

tierce partie. L'opérateur apporte la preuve du partenariat et des activités qui y sont 

liées. Le coût des activités doit être indiqué. 

 

Autres moyens - il s'agit d'autres formes d'interventions dans lesquelles des 

ressources quantifiables ont été transférées de l'opérateur à l'organisation de 

producteurs et qui ne font pas partie des méthodes possibles susmentionnées. Par 

exemple, un négociant soutient l'amélioration des installations éducatives au sein des 

communautés agricoles en partenariat avec une organisation de producteurs. Les 

ressources doivent avoir une valeur monétaire définie pour chaque année de mise 

en œuvre. L'opérateur doit prouver que le producteur a reçu les ressources par le 

biais d'une confirmation de l'organisation de producteurs. 

 

 

 

 
Affected 
standard 
requirement(s) 

4.2.2 Liste des matières dangereuses (HML) 
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Interpretation 

 
Quelle est la règle ? 

Les négociants établissent une liste des substances chimiques utilisées dans les 

produits du commerce équitable et la tiennent à jour, en indiquant celles qui figurent 

sur les listes rouge, orange ou jaune du HML. 

 

Comment cela fonctionne-t-il ? 

La société commerciale est encouragée à ne pas utiliser ces substances sur ses 

produits (y compris ceux qui ne sont pas issus du commerce équitable). Si une 

société commerciale utilise des produits figurant sur la liste du HML pour des produits 

non équitables, elle doit fournir des documents/preuves concernant les produits et 

les organismes nuisibles pour lesquels ces produits sont utilisés. Dans le cas où des 

produits non équitables et équitables sont manipulés / stockés dans le même lieu de 

stockage / unité de traitement, le risque de contamination des produits équitables par 

un (des) matériau(x) figurant sur la liste des matières premières doit être contrôlé et 

évité par la société commer 
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Affected 
standard 
requirement(s) 

2.1.12 Bilan de masse groupé 

 
 

 
Interpretation 

 
Que se passe-t-il si les sites appartenant à un groupe sont situés sur des 
continents différents ? 
 
L'organisme de certification n'accorde l'autorisation d'appliquer un bilan massique 
de groupe que si les conditions énoncées dans l'exigence sont remplies.  
Indépendamment de l'éloignement géographique entre les sites impliqués dans un 
groupe, il doit y avoir un système centralisé en place qui permet à l'organisme de 
certification de vérifier le volume global d'intrants du Commerce Equitable acheté et 
le volume de production du Commerce Equitable vendu par le groupe (tel que 
couvert par la condition c). 
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Date 4 septembre 2019 

Référence Standard Fairtrade pour les acteurs commerciaux 

 
Exigence du 
standard 
concernée 

 
 

 
Traçabilité physique 
 
Objectif : assurer que les produits Fairtrade sont différentiés physiquement des produits non-Fairtrade, de 
sorte que l’on puisse retracer jusqu’aux producteurs les produits Fairtrade vendus en qualité de traçabilité 
physique. 

 
Les exigences qui suivent sont obligatoires pour tous les acteurs commerciaux sauf pour le 
cacao, le sucre de canne, les jus de fruits et le thé (camellia sinensis), pour les activités 
entreprises dans le cadre du plan d’approvisionnement Fairtrade pour le coton1 après le stade 
de l’égrenage et pour les acteurs commerciaux opérant dans le programme 
d’approvisionnement en or. Ces acteurs commerciaux peuvent choisir d’appliquer ou non la 
traçabilité physique. S’ils choisissent de l’appliquer, ils doivent être en conformité avec les 
critères suivants. D’autres produits ne sont pas exemptés des exigences de traçabilité physique 
qu’ils soient ou non commercialisés selon le modèle du plan d’approvisionnement Fairtrade. 

Interprétation Le jus de fruits est exempté des exigences de traçabilité physique, mais qu’en est-il de 
la pulpe ? 
 
La fabrication de jus implique une grande quantité de traitement et nécessite d'importants 
investissements en machines et des connaissances en matière d'ingénierie et de qualité dans 
l'industrie alimentaire. C'est pourquoi la plupart des producteurs de jus ou de pulpe du 
commerce équitable ne possèdent pas les installations de traitement et le jus est produit par 
des fabricants indépendants. Les producteurs du commerce équitable peuvent trouver difficile 
et coûteux de passer des contrats ou de vendre leurs fruits à des fabricants de jus qui 
garantissent que les jus du commerce équitable restent physiquement traçables.  
L'application de la traçabilité physique aux jus de fruits compromet l'objectif de maximiser les 
avantages pour les producteurs, car ceux-ci doivent faire appel aux services d'un fabricant de 
jus s'ils ont l'intention de diversifier et d'ajouter de la valeur à leur production de fruits en 
fabriquant du jus 
 
La FAO donne cette définition : « Le jus est obtenu par des procédés adaptés qui conservent les 
caractéristiques physiques, chimiques, organoleptiques et nutritionnelles essentielles des jus du 
fruit dont il provient. Le jus peut être trouble ou clair et peut contenir des substances 
aromatiques et des composés volatils restitués à condition qu'ils proviennent des mêmes 
espèces de fruits et soient obtenus par des moyens physiques adaptés. De la pulpe et des 
cellules obtenues par des moyens physiques adaptés à partir du même type de fruits peuvent 
être ajoutées. » 
 
La pulpe de fruit et donc considérée comme les jus et est également exemptée des 
critères de traçabilité physique. La traçabilité physique volontaire est possible si l’acteur 
commercial souhaite l’appliquer. 

 
 
 
 
 

 
1 Pour le coton, cela renvoie seulement aux activités à partir du stade de l’égrenage dans les chaînes 
d’approvisionnement dans le cadre du modèle du plan d’approvisionnement Fairtrade. Les égreneurs doivent être en 
conformité avec les exigences de traçabilité physique. 

https://docplayer.fr/49313281-Norme-generale-pour-les-jus-et-les-nectars-de-fruits-codex-stan.html
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Date 20 février 2019 

Référence Standard Fairtrade pour les acteurs commerciaux - normes de produits applicables 

Exigence du 
standard 
concernée 

 
5.4.1 Préfinancement Des Contrats Fairtrade 

 

Interprétation Selon la norme Commerçant, il revient au commerçant d’offrir un préfinancement ; 

alors que selon certaines normes les producteurs peuvent demander ce 

préfinancement. Quelle norme doit-on alors suivre ? 

 
C'est au commerçant qu'il incombe de proposer un préfinancement. Certaines normes de 
produits et exigences pertinentes stipulent encore que le préfinancement doit être proposé 
aux producteurs qui en font la demande. La norme applicable aux opérateurs annule les 
normes de produits qui n'ont pas encore été révisées, de sorte qu'il incombe à l'opérateur de 
proposer un préfinancement. Le pourcentage de préfinancement qui doit être proposé est 
indiqué dans les normes de produit (60 % dans la plupart des cas). Comme la responsabilité 
de proposer un préfinancement incombe au négociant, le pourcentage est compris comme « 
au moins 60 % », et non « jusqu'à 60 % » comme c'était le cas auparavant lorsque les 
producteurs devaient demander un préfinancement. 
 
Fairtrade International comblera cette lacune lors de la révision de chacun des standards de 
produit pour SPO et HL. 
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Date 18 mai 2016 

Référence Standard Fairtrade pour les acteurs commerciaux 

 
Exigence du 
standard 
concernée 
 
 

 
5.8.1 Pratiques commerciales déloyales 

 
 

Interprétation Les acteurs commerciaux, au niveau ou au-delà du payeur Fairtrade, sont-ils 

autorisés à acheter auprès de leurs fournisseurs / vendre à leurs clients des 

produits Fairtrade en dessous du prix minimum2 et de la prime Fairtrade? 

 
Non, ils n‘y sont pas autorisés. Les produits Fairtrade ne peuvent jamais être achetés 
ou vendus en- dessous du prix minimum et de la prime Fairtrade, pour les raisons 
suivantes : 
 
L’objectif de Fairtrade de « rendre le commerce plus équitable », requiert que des 
pratiques commerciales justes et durables soient appliquées tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement. Fairtrade attend de tous les acteurs de la chaîne qu’ils 
prennent en compte le prix minimum et la prime Fairtrade dans leur structure de prix. 

 
Premièrement, dans l’exigence 5.8.1., Fairtrade définit comme pratique déloyale « 
l’imposition aux fournisseurs de conditions commerciales qui rendent difficile leur 
conformité aux Standards Fairtrade». Les exemples de telles pratiques, mentionnés 
dans les recommandations de l’exigence 5.8.1, incluent le « transfert excessif des 
coûts ou risques à son partenaire commercial, en demandant des prix en-deçà des 
coûts ». Ceci inclut le fait de mettre la pression sur les fournisseurs en demandant 
des prix en dessous du coût d’achat du produit Fairtrade par le fournisseur, qui 
correspond, au minimum, au prix minimum et à la prime Fairtrade. 
 
Deuxièmement, les pratiques déloyales qui “ nuisent clairement à la capacité des 
producteurs ou d’autres acteurs commerciaux à être en concurrence » incluent la 
vente de produits Fairtrade en-dessous du coût de leur achat auprès des 
producteurs, qui s’élève, au minimum, au prix minimum et à la prime Fairtrade. 
 

 
 
 
 
 

 
2 Dans le cas des produits Fairtrade biologiques, le prix minimum Fairtrade correspond au prix minimum Fairtrade pour 
les produits biologiques, ou au prix minimum Fairtrade, plus le différentiel biologique, le cas échéant 
 


